
U n  r é s e a u  d ’ é l u s  a u  s e r v i c e  d e s  é l u s
C O L L E C T I V I T É S  F O R E S T I È R E S  D ’ O C C I TA N I E

En France le cadre législatif global relatif aux bois et forêts est le 
Code forestier. Il place les forêts, bois et arbres sous la sauvegarde 
de la Nation. La mise en valeur, la protection et le reboisement 
sont reconnus d’intérêt général. Il s’applique indépendamment du 
régime de propriété, même si une partie concerne spécifiquement 
la forêt publique : le Régime Forestier.

L E  R E G I M E  F O R E S T I E R

 LE RÉGIME FOREST IER QU’EST CE QUE C’EST? 

Le Régime Forestier désigne l’ensemble des règles juridiques 
applicables aux forêts appartenant à l’Etat et aux collectivités. 

L’Article L. 211-1 du Code Forestier précise les forêts qui relèvent du 
régime forestier, et notamment :

Le Régime Forestier apporte une garantie de gestion durable des forêts publiques en 
intégrant la notion de multifonctionnalité des forêts (fonctions sociale, économique, 
environnementale et protection des risques).

Les finalités recherchées sont la conservation de ce patrimoine, son exploitation et sa 
mise en valeur.
L’application du Régime Forestier garantit la vocation « forêt » des parcelles foncières. 
Elle constitue un véritable statut de protection du patrimoine forestier contre les 
aliénations, les défrichements, les dégradations, les surexploitations et les abus de 
jouissance.

2° Les bois et forêts susceptibles d’aménagement, d’exploitation régulière 
ou de reconstitution qui appartiennent aux collectivités et personnes 
morales suivantes, ou sur lesquels elles ont des droits de propriété indivis, 
et auxquels ce régime a été rendu applicable dans les conditions prévues à 
l’article L. 214-3 :

a) Les régions, la collectivité territoriale de Corse, les départements, les 
communes ou leurs groupements, les sections de communes ;
b) Les établissements publics ;
c) Les établissements d’utilité publique ;
d) Les sociétés mutualistes et les caisses d’épargne.

OBJECTIFS 

LE B.A.-BA DE LA FORÊT



Que faire si  ma forêt communale ne 
relève pas du Régime Forestier?

CONTACTEZ-NOUS 
Collectivités forestières Occitanie
04.11.75.85.17 
occitanie@communesforestieres.org

www.collectivitesforestieres-occitanie.org
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L’ensemble de nos actions est rendu possible grâce aux nombreuses adhésions de communes, intercommunalités et départements 
de la région. Nous remercions les adhérents pour leur soutien, et appelons les autres collectivités à nous rejoindre afin de poursuivre 
nos actions à vos côtés.

	 A  R E T E N I R
Une forêt communale fait 
partie du patrimoine privé de la 
commune, mais c’est également 
une composante du patrimoine 
forestier national, répondant à 
des enjeux d’intérêt général.

L’application du Régime 
Forestier permet à la commune 
de prétendre à des aides 
publiques.

 LE REGIME FORESTIER CONCRETEMENT

 LE REGIME FORESTIER DANS LE PLU-i

« L’aménagement forestier » est le document 
de gestion durable des forêts publiques.  Rédigé 
pour une durée de 15 à 20 ans, il décrit la forêt, 
détaille les objectifs de la forêt (préalablement 
définis par la collectivité propriétaire), ainsi que 
les programmes de coupes et travaux.

L’orientation de la forêt publique se traduit dans le document 
de planification appelé « aménagement forestier » rédigé 
par l’ONF et approuvé par la commune propriétaire. La 
collectivité reste maître de la gestion de son patrimoine 
et continue à assumer ses responsabilités de propriétaire 
: le Régime Forestier ne dessaisit pas le propriétaire de ses 
prérogatives.

En forêt des collectivités, le Régime Forestier se traduit donc par :
Des responsabilités : préserver le patrimoine forestier, appliquer l’aménagement forestier, vendre les bois 
conformément aux récoltes programmées, réaliser les travaux d’entretien et de renouvellement...
Des obligations :  approuver l’aménagement forestier, donner une importance particulière à chaque fonction de 
la forêt (économique, sociale et environnementale), réfléchir à l’accueil du public, prendre les décisions nécessaires 
pour assurer un équilibre entre la faune et la flore ...
Des avantages : un partenariat avec l’ONF, gestionnaire unique, qui assure la mise en œuvre du régime forestier 
aux côtés de la collectivité, un accès aux aides publiques et une protection légale des forêts

Les parcelles forestières relevant du Régime Forestier sont protégées statutairement. Elles ne 
peuvent pas changer de vocation, sauf demande exceptionnelle de distraction.
Ces parcelles pourront donc apparaitre via un zonage N ou un zonage N indicé (exemple 
Nforêt), dans le Plan Local d’Urbanisme ou PLU-intercommunautaire.
En conséquence, il n’est pas nécessaire de les classer en EBC (Espace Boisé Classé). 
Cela doit être réservé aux parcelles dont la gestion doit être extrêmemement 
protégée pour des raisons de préservation patrimoniale. 

La collectivité prend contact avec l’Union Régionale des Collectivités 
Forestières d’Occitanie, structure d’accompagnement des élus pour toutes 
les questions liées à la forêt et à l’utilisation du bois. La collectivité réfléchit 
alors aux enjeux de sa forêt et à son devenir.

Après avoir contacté l’ONF, une visite de terrain est réalisée en présence de 
l’ONF et des élus de la collectivité.

La collectivité délibère pour demander l’application du régime forestier.

L’ONF donne un avis technique et le transmet au service de l’Etat concerné, 
puis le Préfet de département prend un arrêté prononçant le rattachement des 
parcelles au régime forestier. Le régime forestier s’applique à titre permanent. Si 
l’application du régime forestier n’est pas justifiée, la signature d’un Règlement 
Type de Gestion (RTG – cf. Fiche 10) sera demandée à la commune.

La collectivité précise son projet pour sa forêt, l’ONF rédige l’aménagement 
forestier en conséquence.
La procédure détaillée peut vous être fournie sur simple demande. 
N’hésitez pas à nous contacter!


